
 

 
 
 
 
 
 
 
 

ROYAUME DE BELGIQUE 
------------------------ 

 
 

AVIS 49.481/4 
DU 11 AVRIL 2011 

 
DE LA SECTION DE LÉGISLATION 

DU CONSEIL D’ÉTAT 
--------------------- 

 
 
 

 Le CONSEIL D’ÉTAT, section de législation, quatrième chambre, saisi par le 
Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports 
de la Région wallonne, le 5 avril 2011, d’une demande d’avis, dans un délai de cinq jours 
ouvrables, sur un avant-projet de décret « portant modification du décret du 23 juin 1994 relatif à 
la création et à l’exploitation des aéroports et aérodromes relevant de la Région wallonne », a 
donné l’avis suivant : 
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Suivant l'article 84, § 1er, alinéa 1er, 2°, des lois coordonnées sur le Conseil 
d'État, inséré par la loi du 4 août 1996, et remplacé par la loi du 2 avril 2003, la demande 
d'avis doit spécialement indiquer les motifs qui en justifient le caractère urgent. 

 
En l'occurrence, cette motivation, telle qu'elle figure dans la lettre de demande 

d'avis, est la suivante : 
 
« L'urgence est motivée par le fait que ce projet vise à transposer la 

directive 2009/12/CE du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2009 sur les 
redevances aéroportuaires, dont le délai de transposition expire le 15 mars 2011. Il 
convient donc d'adopter et de faire entrer en vigueur le texte proposé dans les plus 
brefs délais, pour éviter une mise en demeure de la Région wallonne par la 
Commission européenne et la saisine de la Cour de Justice de l'Union européenne». 

 
Il est certes de la responsabilité de la Belgique de transposer les directives 

européennes dans les délais et de manière adéquate. Cela ne signifie pas pour autant que l'on 
puisse toujours recourir au délai de cinq jours ouvrables pour une demande d'avis concernant 
la transposition tardive d'une directive. Ce n'est le cas que lorsqu'il est démontré que des 
circonstances particulières justifient qu'un avis rendu dans les trente jours (article 84, § 1er, 
alinéa 1er, 1°, des lois coordonnées sur le Conseil d'État) ne pourrait suffire, par exemple si la 
Commission européenne a mis la Belgique en demeure et a annoncé qu'elle saisirait la Cour 
de justice si la transposition n'est pas effectuée avant une date proche. 
 

La demande d'avis ne fait toutefois pas état de telles circonstances 
particulières. Le Conseil d'État estime dès lors que cette motivation de l'urgence ne comporte 
pas suffisamment d'éléments concrets et pertinents indiquant que l’adoption de l’avant-projet 
soit à ce point urgente qu'il faille recourir à la procédure d'urgence prévue à l'article 84, § 1er, 
alinéa 1er, 2°, des lois coordonnées sur le Conseil d'État. 
 

La demande d'avis est dès lors irrecevable. 
 

--------------- 
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 La chambre était composée de 
 
Messieurs P. LIÉNARDY, président de chambre, 

 J. JAUMOTTE, 
Mesdames M. BAGUET, 
 

conseillers d’État, 

 C. GIGOT, greffier.
 
 
 

Le rapport a été présenté par M. Y. CHAUFFOUREAUX, auditeur. 
 
 
 

LE GREFFIER 
 
 
 
 
 
 
 
 

C. GIGOT 

LE PRÉSIDENT 
 
 
 
 
 
 
 
 

P. LIÉNARDY 
 
 


